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PRÉFACE 



RÉSUMÉ ANALYTIQUE  

continue à vivre une époque de paix relative, so
son passé. Chaque transition politique de son histoire a engendré des exactions contre les civils. Plus 
récemment, en 2010-2011, la crise qui a éclaté lorsque les partis politiques contestaient les résultats des 
élections présidentielles a mené au ciblage systématique des civils par les deux bords. 

nstant, des signes avant-coureurs sont visibles. Le gouvernement ivoirien et les partenaires internationaux 
doivent accorder une attention immédiate à la situation et agir en amont afin d'atténuer les risques, prévenir les 
violences, et contribuer à sauver des vies. Pour éviter que ces conjectures se réalisent, nous proposons diverses 
options politiques, qui seront détaillées plus avant à la fin de ce rapport, dans la section intitulée 

  

Notre analyse porte à croire que les affrontements entre les principaux partis politiques, dont les membres ont 

sur d'autres exactions et des atrocités de masse avant, pendant et après les élections. C'est une période où les 
risques sont accrus, notamment parce la politique ivoirienne est en substance un jeu à somme nulle : pour les 
politiciens et leurs partisans, le vai

s communautés et inciter à la violence de sorte 

 

Quatre facteurs structurels majeurs viennent appuyer ce risque d'at

violences délibérées contre des civils, commises pour des raisons d'appartenance ethnique. Deuxièmement, 
affiliation politique se définit sur des critères ethniques et régionaux, ce qui transforme la compétition 

uvelle idéologie qui est en train de voir le jour, 
qui tend cette fois à exclure d'autres populations. Troisièmement, des rivalités liées à la propriété foncière et à 

trangers, constituent une 
source de conflit omniprésente que des politiciens peuvent exploiter pour rallier le soutien d'un plus grand 
nombre. Et quatrièmement, les inégalités socioéconomiques et les disparités régionales entretiennent les 
discours selon l
certains représenteraient une menace.  

Dans le contexte de ces problèmes structurels, cinq facteurs ont conduit à une accélération des risques : (1) la 
iennes alliances politiques, (2) les divisions partisanes entre forces armées, (3) la perception par 

et (5) des allégations dangereuses dans le discours politique et public. 



Gbagbo suite au procès à la Cour pénale intern  

Quel que soit le scénario, nous estimons que les violences ne commenceraient pas au niveau de la direction du 
parti, et ne seraient pas  en tout cas pas au début  cautionnées par les responsables politiques, qui ont tout 
intérêt à passer pour des artisans de la paix auprès des Ivoiriens et de la communauté internationale. Elles 
seraient plutôt déclenchées par des manifestations, qui pourraient dégénérer en émeutes, avec l'arrivée de 
groupes de jeunes affiliés au parti (et pouvant éventuellement se procurer des armes), de milices communales, 

-
doléances, comme celles liées aux conflits fonciers, pourraient bien venir alimenter les flammes. Il pourrait 

les responsables au pouvoir, pour que les gens décident de régler leurs comptes, él
par des appels à la solidarité ethnique au sein des régions et entre elles, comme une justification à prendre les 
armes.  

Au moment où ces lignes sont écrites, en été 2019, plusieurs facteurs demeurent incertains et limitent nos 
capacités à décrire en détail des scénarios d'atrocités criminelles plausibles. Il est en particulier difficile 

majeurs dans les élections 
cependant pas servir de prétexte pour minimiser les risques d'atrocités criminelles. Nous identifions trois 
sources potentielles de conflit, qui pourraient changer en fonction de la déclaration des candidats par les partis, 

intentions quant aux élections.  

1. ara se présentent, une confrontation entre 

quel groupe de civils compterait le plus de victimes. Ce scénario catastrophe pourrait entraîner des 
atrocités des deux côtés. 

2. La composition de la CEI avant les élections, ou le scrutin lui-même, pourrait engendrer des violences 
entre partisans des ancien
Rassemblement des Houphouëtistes pour la démocratie et la paix (RHDP unifié). Dans ce cas, le PDCI 
est moins capable de commettre des violences que le RHDP unifié, faisant de ses partisans le groupe 
qui sera le plus probablement ciblé, surtout si celui-
manifestations. 

3. 
internationale, décide de revenir en Côt
éventuelle aux élections présidentielles de 2020 pourraient déclencher de nouvelles protestations et de 
nouvelles violences. Par exemple, il pourrait y avoir des affrontements entre les partisans de Gbagbo 
au sein du Front populaire ivoirien (FPI) et ceux du RHDP unifié, auxquels on peut ajouter les 
opposants à sa libération, notamment les sympathisants du président Ouattara et les victimes de la crise 
de 2010-2011. Le scénario mettant dos à dos le FPI et le RHDP unifié est également plausible si 

 Gbagbo, se présente à sa place.



 





 
 
 



INTRODUCTION 
 

vec à chaque fois des 
violences intentionnelles contre des civils, et à des périodes de contestation politique. Alors que les 

continue à vivre une époque de paix relative qui dure depuis la crise de 2010-2011, soit il revient au 

criminelles1 -coureurs sont visibles. Le 
gouvernement ivoirien et les partenaires internationaux doivent accorder une attention immédiate à la 
situation et agir en amont afin d'atténuer les risques, prévenir les exactions, et contribuer à sauver des 
vies.  

De 2002 à 2006, 
(chaque région historiquement favorisée par des partis politiques différents) sur des questions 



t accompagnée de crimes contre 
-nationaliste de 

 conçue pour exclure les Nordistes du pouvoir  afin de provoquer un conflit 
revendications ethniques et économiques pour recueillir un soutien 

politique. Au lieu de consolider le processus de paix, les élections de 2010 ont alors engendré un 
redoublement de violence, avec des manifestations contre les résultats annoncés.  

La secon

la compétition électorale et, avec le soutien de leur leadership, ont eu recours à la violence pour 

pas encore relevé de ces guerres et ces atrocités criminelles. La paix est encore fragile. La haine et de 
forts clivages ethniques et politiques caractérisent toujours le contexte social ivoirien.  

Alors que les élections approchent, les présidentielles les plus contestées depuis la crise de 2010-
2011,2 olitique ivoirienne soit en substance 
un jeu à somme nulle laisse à penser que pour les politiciens et leurs partisans, les élections de 2020 

auxquels -2011. Ce 

les scénarios plausibles qui entraîneraient des atrocités criminelles dans les prochains 12 à 18 mois, et 
propose des options politiques pour atténuer les risques.  

MÉTHODOLOGIE 
3 sur des pays présentant un risque relativement élevé 

de politiques publiques suffisantes pour se prémunir contre 
ces risques. Comme les autres rapports, il vise à observer de plus près les contextes propres à chaque 

 

Simon-
fournir aux gouvernements, à la société civile, aux partenaires de développement et aux communautés 

. Le 
projet vise à mettre en exergue des situations où les atrocités de masse  

4  ne se sont pas encore produites, mais où des signes 
avant-coureurs sont visibles. Nous avons chois
dans les pays à risque élevé dans notre Évaluation statistique des risques (SRA, Statistical Risk 
Analysis)5, et ceux-ci semblent être en augmentation. Dans notre analyse la plus récente, le pays se 
trouvait en 11e position, soit une chute par rapport aux années précédentes, où il était en 27e et 24e 
position6. Nous estimons également à 9,4 %, soit environ 1 chance sur 11, le risque de nouveaux 
meurtres de masse dans le pays en 2018 ou 20197. Ce classement contraste avec une période de 
relative stabilité et de croissance économique commencée en 20118

de maintien de la paix des Nations Unies, en juin 2017. 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 plus approfondie aiderait à comprendre la nature des risques et à 
9. 

conçu par le gouvernement américain10. Nous 
commencerons par détailler les facteurs de 

-à-dire les caractéristiques 
qui changent lentement, mais qui créent le 
contexte dans lequel le conflit et des atrocités 
criminelles pourraient se produire. Ensuite, nous 
examinerons les facteurs déclencheurs qui 
augmentent les risques de violence systématique 

analyse, nous décrirons des scénarios possibles 
d'atrocités criminelles qui, selon nous, 
pourraient, de manière plausible, se dérouler 
dans les deux prochaines années.  

 
FACTEURS DE RISQUE 
STRUCTUREL 
 
Ici, nous mettons en valeur quatre 
caractéristiques, présentées par ordre 

 : (1) 
es de 

les conflits liés à la propriété foncière et (4) les 
inégalités socioéconomiques11. En soi, chacun 

mais contribue à des conditions de risque sous-
jacentes12

pays et ne changent pas sur le court terme, ce qui semble se profiler, ils n'en sont pas moins des 

criminelles en Côte  

Les chercheurs s'accordent à dire que les pays qui ont connu des atrocités dans le passé courent un 
ngt 

dernières années, avec à chaque fois des violences délibérées contre des civils et commises pour des 
raisons d'appartenance ethnique. Ces conflits, tous deux déclenchés par les élections, illustrent la 

 

 

 
 

 



les élites exploitent les griefs interethniques pour engendrer un soutien politique, rendant alors parfois 
possibles des atrocités criminelles13.   

Le premier conflit a été caractérisé par des combats directs entre les parties belligérantes, limités 
», perpétrés des deux côtés14. 

Ceci signifie notamment que des civils sont pris pour cible sur la base de leur identité ethnique, 
religieuse et politique. Avant la guerre, Robert Gueï avait détrôné le président Henri Konan Bédié lors 

15

Laurent Gbagbo qui a remporté les élections contre Gueï. Son adversaire principal, Alassane 
 un 

-
perçus par beaucoup comme illégitimes en raison de l'exclusion de Ouattara, dans le contexte de 
grande instabilité sociopolitique, a accéléré le déc  

16 et 

étaient constamment exclus politiquement et victimes de discriminations systématiques ces dix 
17  Les forces armées nationales ont réagi en lançant une opération dans les 

 incendies, arrestations et détentions 
arbitraires, disparitions, viols et exécutions sommaires  
personnes, la plupart des immigrants18. À la fin de septembre, le mouvement rebelle, le Mouvement 

pays). Alors qu'il progressait, des agressions auraient eu lieu, comme la mort suspecte de 
sympathi

 

À la fin de 2002, le MPCI a fusionné avec deux autres groupes rebelles pour former les Forces 
nouvelles19. Peu après, en janvier 2003, un nouveau cessez-le-feu et des accords de paix, les Accords 
de Linas-Marcoussis, ont été conclus en France, qui comprenaient des dispositions relatives aux 
élections, au désarmement et la mise en plac
mars 2007, les parties ont signé un accord de paix final à Ouagadougou, au Burkina Faso, maintenant 
la présidence de Gbagbo et nommant comme Premier ministre le chef des Forces nouvelles, 
Guillaume Soro.  

Tout au long du conflit, les deux camps ont ciblé des civils en raison de leur identité ethnique, 
religieuse et politique, et après la guerre, il n'a pas été question de désigner des responsables des 
crimes. Devant cette impunité, et en l'absence de forces de sécurité nationales impartiales et fiables, 

 



 



La seconde guerre civile, une crise post-électorale née de différends à propos du vainqueur légitime 
des élections de 2010, voit réapparaître les atrocités criminelles. Elle met en jeu des forces armées 
traditionnelles, nationales et rebelles, ainsi que des groupes armés informels, comme des unités 

20. La façon dont ce conflit a 
 Côte 

ciblées sur certains groupes dans les moments de confrontation.  

La crise a commencé à l'époque des élections de 2010, quand une commission électorale a déclaré 
Ouattara vainqueur, mais le président sortant Gbagbo a refusé de se retirer. Un tribunal ivoirien a 
alors proclamé la victoire de ce dernier, bien que la communauté internationale ait reconnu la victoire 
de Ouattara. Des forces de sécurité nati -Gbagbo (issues notamment 
des Jeunes patriotes, dont le leader a ensuite été poursuivi aux côtés de Gbagbo par la Cour pénale 
internationale) ont alors lancé une campagne de violence ciblée contre les partisans supposés de 

21. 

.  USHMM/Mollie Zapata 
 



civils en fonction de leur ethnicité, tuaient ceux q
violaient les femmes. Par exemple, le 25 mars 2002, une centaine de civils ont été massacrés à 

ont exécuté 
des rebelles et nous ont dit : si vous êtes dioulas fuyez si vous le pouvez, 
si vous êtes guérés [natifs de la région et surtout partisans de Laurent Gbagbo], restez, nous ne 
sommes pas venus pour vous. Mais si vous êtes maliens ou mossis [un groupe ethnique du Burkina 
Faso], nous allons vous tuer. »  Les forces pro-Ouattara, Forces 
nouvelles et autres groupes armés compris, ont réagi en lançant une campagne pour reprendre le pays, 

23 st et bastion des 
partisans de Gbagbo, des militants pro-Ouattara ont mené des massacres de civils en mars 2011, qui 

ont également eu lieu à Abidjan, qui a été prise par les forces de Ouattara en avril. Celles-ci 
t la mission était 

24. 
À la mi-mai, les combats ont enfin cessé, et les derniers résistants pro-Gbagbo étaient vaincus25. 

revendications interethniques pour 
principale caractéristique des Ivoiriens. Ils considèrent que le contrôle du pouvoir est crucial pour 
garantir les avantages de leur propre groupe. Cette tendance augmente les probabilités que les groupes 

-
201126. 

partite dans les années 199027, les trois principaux partis 
politiques  

-Boigny puis de Bédié, et le Rassemblement des républicains (RDR) de Ouattara 
 se sont mis à recruter des partisans attachés au parti dont le chef est de leur groupe ethnique, de 

leur région et de leur religion (voir Tableau 1 : acteurs pour une liste des groupes ethniques qui 
tendent à soutenir chaque parti). Bien que les partis politiques ne soient pas homogènes (la Côte 

 ethnies), chacun est en général dominé par un groupe spécifique. Malgré 
le fait que, pendant 30 ans, le président Houphouët-
toute association e 28

paradoxalement sur un clientélisme ethnique pour établir et consolider son pouvoir présidentiel. Il a 
 représentants de leurs propres 

groupes ethniques, créant un système   dans lequel les gens 
dépendent de leur chef ethnique pour accéder à des avantages politiques et économiques29. 

sa mort a déchiré le fragile équilibre entre (1) les élites 



-Boigny et Bédié) et qui se 
 

-Boigny, Henri Konan Bédié. Celui-ci a tiré un trait sur l

 -
-à-dire les habitants du nord de la 

 et vise à empêcher 
que ces derniers ne privent les premiers de leurs privilèges30. Cette idéologie a donc été utilisée pour 
justifier l'exclusion de Ouattara (dont on disait que le père était né au Burkina Faso) de la présidence 
aux élections de 1995 et 2000. Si le gouvernement du président Ouattara a pris des mesures pour 

31, et que celle-
r alors que 2020 

32. 



diviser la société ivoirienne, 
populations originaires du Nord, et celles originaires du Sud. Sous l
(2011-

33, 
dèrent comme un dû après des années de ce qui est perçu comme une exclusion à cause de 

postes de pouvoir dans la fonction publique34, une source de désaccor

institutionnalisé j  

comprennent les violences intercommunautaires, les déplacements de population et la destruction de 
biens35, surtout dans les zones rurales et agricoles36. En période de concurrence politique nationale, 
ces tensions intercommunautaires et interethniques peuvent être exploitées par les politiciens et les 
médias pour irriter les partisans37, et donc accroître le risque que des conflits à échelle très locale 
soient généralement perçus comme une menace pour un groupe ethnique ou religieux plus vaste. 

tre bien le lien entre 
ethnicité et accès à la terre :  

des décennies, et par vagues, les Baoulé [autre importante communauté 
alement dans la forêt classée du 

Goin-
respectons la loi et avons, depuis longtemps, déserté les forêts classées. Il y a 
quelques mois, nous nous sommes donc organisés pour aller récupérer nos 
terres. Nous aussi nous voulons travailler notre terre, profiter de ses fruits38.  
 

régions et s'expriment de diverses manières. Premièrement, les conflits fonciers naissent entre 
Ivoiriens originaires de régions différentes39, surtout entre ceux qui sont nés dans la région où les 

allochtones). Comme il existe un fort parallèle entre région et ethnicité, les conflits entre Ivoiriens de 
régions différentes sont de fait des conflits ethniques40. Deuxièmement, les conflits fonciers entre 
Ivoiriens et étrangers ont été exploités par les politiciens pa
que celle-ci ne fasse plus partie du discours public, les tensions sont omniprésentes41. Une personne 

 :  

Les forces de sécurités sont lentes à intervenir quand des affrontements ont lieu 
contre des étrangers. En conséquence, ceux-ci créent secrètement leurs propres 
groupes de défense pour empêcher qu'on les attaque  le fait que chaque 

 à 
grande échelle.42  



Troisièmement, il existe des conflits liés à la terre entre agriculteurs et éleveurs dans une même 

aux éleveurs (communauté fulani) en mars 2016, causant 30 morts, des Fulani pour la plupart43.  

Les inégalités socioéconomiques entre les groupes ethniques historiquement défavorisés du Nord et 
les plus privilégiés des régions du centre et du Sud s'ajoutent aux risques d'une violence ciblée en 
Côte d'Ivoire. Par exemple, les grandes institutions nationales comme les écoles, les universités, les 
hôpitaux et les industries se situent essentiellement dans le sud. Les politiciens peuvent utiliser ces 

sympathisants . Les populations du Nord, particulièrement les Dioula et les Malinké, sont 
considérées comme étant favorisées économiquement par le régime du président Ouattara (voir 

ethniques akan, sont supposées être soutenues par les gouvernements précédents, ceux de Houphouët-
Boigny, Bédié et Gbagbo. Cette situation contribue au sentiment d'amertume mutuel entre les deux 
régions du pays.  

ATROCITÉS CRIMINELLES : FACTEURS DÉCLENCHEURS 
 
Dans des situations où de nombreux facteurs de risques structurels sont présents, la probabilité 

s augmente lorsque la rivalité politique est perçue comme un jeu à somme nulle 
(le « tout ou rien ») et même comme une question « existentielle », et que les élites peuvent 

avons identifié cinq facteurs précis qui ont émergé depuis la crise de 2010-2011 et qui sont le signe 

violence 
(3) la perception par l pouvoir abuse de son autorité, (4) un accès 
répandu aux armes, et (5) des propos dangereux prononcés dans les discours politiques et publics. 

Bien que les facteurs structurels évoluent lentement et se produisent dans de nombreux pays, ces 
facteurs déclencheurs représentent des précurseurs plus 

les émotions déjà présentes dans un cadre particulier et les canalise ensuite dans une direction 
précise45

  

La rupture des alliances politiques renforce les rivalités entre groupes ethniques et politiques, 

atrocités de masse. Parmi les personnes que nous avons interrogées, une écrasante majorité avait le 
sentiment que la rivalité entre les grands partis politiques pourrait provoquer une escalade des risques 

Depuis la crise de 2010-2011, ce sont les grandes coalitions 
qui ont dominé le paysage po

est en train de disparaître. Suite aux clivages récents au sein du principal parti de  





coalition, les candidats potentiels aux élections présidentielles sont désormais nombreux et les 

politique ivoirien de jeu à somme nulle, dans lequel le parti au pouvoir contrôle virtuellement 
du gouvernement, incite ce

pouvoir politique.  

houphouëtistes pour la démocratie et la paix (RHDP), coalition de partis politiques qui a soutenu la 
candidature du président Alassane Ouattara en vue de sa réélection en 201546. Fondé au mois de mai 
2005, le RHDP regroupait le parti du président Ouattara, le Rassemblement des républicains (RDR), 

-président Henri Ko iques tels que 
émocratie et la p mouvement des Forces n

a coalition en parti politique, le 
RHDP unifié, avec à sa tête en est finalement retiré, suite à un désaccord sur le 

Bédié, puisse à son tour être le can

Ouest de la Côte d'Ivoire, route entre Daoula et Man. US Holocaust Memorial Museum/Mollie Zapata 



présenter une nouvelle fois la candidature de Ouattara, même si théoriquement, il ne peut pas le faire 
en raison des limites de mandat.  

Le retrait du PDCI du RHDP unifié a transformé les anciens alliés en principaux rivaux. Les deux 
partis se sont affrontés dans les élections régionales et municipales du 13 octobre 2018, créant un 

violent dans 
certaines villes : Grand-Bassam, Port-

quelconque violence se soit produite dans des élections locales 
 dont les enjeux sont bien moins élevés que ceux de la future course à la présidence  en a surpris 

clivages et la profonde s dans la course politique 

. De fait, ce sont les partisans du 
PDCI qui ont le plus souffert. 

Depuis la scission initiale, des dissensions supplémentaires au sein du RHDP unifié ont engendré des 
clivages supplémentaires, porteurs de violence -président de 

-secrétaire général des Forces nouvelles, 

présidentielles. À la fin 2018, les partisans de Soro ont lancé un mouvement, le Rassemblement pour 

élections présidentielles de 202047.  

Des confrontations entre groupes de jeunes sympathisants de Soro et ceux du RHDP unifié se sont 
déjà produites dans la ville de Korhogo, au nord, faisant un mort. De même, lors des élections 

il y a eu une victime e la 
famille de Soro se présentait contre un autre candidat du RHDP u -chef rebelle, 

-rebelles intégrés 
-combattants 

démobilisés (ou bénéficier indirectement de leur soutien), une catégorie de population pour la plupart 
 

 
; partout dans le 

t 
politicien] »48 Forces armées de Côte 

 (FACI)49, a été formée à partir de factions rivales, les factions loyalistes et les Forces 
nouvelles de , à la fin du conflit post-électoral de 201150 ux armées 
reste superficielle. Des clivages persistants alimentent les tensions entre les anciens ennemis et 

des politiciens différents. La prime de 12 millions de francs soit 
20 400 USD, versée en 2017 à chacun des 8 400 anciens combattants des Forces nouvelles intégrés 



N
ressentiment est encore alimenté par le fait que les ex-combattants des Forces nouvelles ont été 
promus à des postes de commandement en dépit de leur manque de véritable formation militaire. 

crucial qui 
reste flou dans notre analyse et qui, en cas de violence, pourrait faire pencher la balance dans un sens 
ou dans 

utres pourraient soutenir le gouvernement actuel. Les allégeances 
-Forces nouvelles pourraient bien se répartir entre ses anciens 

dirigeants, Ouattara et Soro. En 2017, les soldats des ex-Forces nouvelles se sont mutinés et ont pris 
le contrôle de 9 villes, leurs griefs portant sur leur solde et leur qualité de vie51

tué, mais la facilité avec laquelle les anciens rebelles se sont mobilisés ont fait connaître leurs 
revendications et obtenu satisfaction, a d

s un quelconque futur conflit.  

Le consensus répandu parmi les pa
société civile est que le parti au gouvernement abuse des outils du pouvoir pour préserver ses 

 Ces 
perc

violence serait aines actions gouvernementales sont 
injustes. 

Après la crise de 2010 2011, la procédure judiciaire nationale qui devait punir les coupables de morts 
52 était et continue à être vue par un grand nombre comme « la justice du 

vainqueur ». En dépit de preuves que les deux bords ont commis de graves actes criminels53, la justice 
n'a poursuivi que -président Gbagbo et ses partisans, ignorant de fait les crimes commis par les 
forces rebelles et le parti actuelleme
une source de vaste mécontentement dans la population.  

Si l -président Gbagbo sont mécontents, ceux du PDCI et de Soro le sont 
également. Lors des violences qui se sont 

a renforcé le sentiment54 que le RDHP unifié abuse des outils du pouvoir. Le gouvernement de 
Ouattara a poursuivi en justice plusieurs éminents membres du PDCI après leur départ du RHDP 
unifié55. De même, plusieurs personnes proches de Soro sont dans le collimateur de la justice 
ivoirienne re du parlement et proche 

É
la haine56

adversaires potentiels, aggrave encore une situation déjà fragile, laissant entrevoir la perspective de 
manifestations et de violences potentielles venant de partisans ayant le sentiment que leurs élus ne 
sont pas traités équitablement par la justice. 



De plus, la plupart des Ivoiriens qui occupent des postes de responsabilité sont désormais forcés de 
du jeu à 

somme nulle de la politique ivoirienne  a été 
forcé 
avoir déclaré que celui-ci était bien un parti politique, le gouvernement Ouattara a menacé les 
ministres du PDCI (qui faisait partie antérieurement d

57.  

À 
partisane et instrumentalisée par le pouvoir en place pour préserver ses intérêts électoraux. 
Actuellement, comme dans le passé, la CEI est le lieu par excellence de la bataille politique de 2020. 

'elle est 
favorable à Ouattara et à 
politique de Ouattara. Le président choisit un tiers des membres de la CEI et le collège électoral, que 
le président contrôle, choisit les deux tiers restants. Une décision de la Cour africaine des droits de 

et des peuples exigeait sa réforme, ayant déterminé que la CEI ne se conforme pas aux 
58, et le débat houleux qui entoure sa 

réforme polarise la cla

conserver ses avantages. Vu la situation du « tout ou rien » et les enjeux élevés de ce débat, tout 

violences avant les élections de 2020.  

groupes armés non 

relativement aisé et peu coûteux pour les responsables politiques de pousser des sympathisants 
à commettre des actes violents en cas de crise. Depuis le soulèvement armé de septembre 2002 qui 
a conduit connaît , un grand 
nombre de personnes y a accès et sait les utiliser, notamment des ex-combattants, des groupes de 
jeunes, des milices communautaires et des entreprises de sécurité privées59. Lors de nos entretiens, on 
nous a souvent laissé entendre que les armes entrées dans le pays en temps de guerre circulent encore 

-être de nouvelles caches ckées dans divers lieux à haut risque. 
e de caches 

 risque, et donc un risque au sein même de la population.   



ntégré de nombreux combattants des 
Forces nouvelles -combattants ont gardé 
leurs armes60. Une personne interrogée à Bouna nous a dit : 
« le désarmement a échoué, ils ont tous rendu un [fusil] et 
en ont gardé deux 61 e personne interrogée qui 
travaille sur les questions de réfugiés à Guiglo, « le 

restent armées au cas où ils auraient besoin de faire appel à 
elles 62 En outre, des agents des forces de sécurité et des 
organisations de la société civile récemment interrogés 

attestent que de nouvelles armes entrent encore dans le 
pays (bien que cette informati
que des bandits capturés utilisent des armes qui ont 
clairement été obtenues après les guerres civiles.  

 
central dans les violences passées et restent encore une 
menace 2010, la Cour 
pénale internationale a condamné Charles Blé Goudé, 
leader du groupe de jeunes sympathisants du président 

Gbagbo et figure clé des atrocités de masse qui ont été commises63. Vu la prévalence des armes à feu, 
 

vaste population de jeunes économiquement défavorisés pourrait se joindre à ces groupes et 
commettre des violences à la demande des politiques, en échange de T-shirts, de motos, ou 
simplement pour avoir quelque chose à faire. Bien que nous ne soyons pas en mesure de savoir 
exactement qui détient des arm
il est clair que, sur la base des précédents historiques et des récents entretiens, les partis politiques 
peuvent mobiliser des particuliers et des groupes de jeunes ayant accès aux armes à feu.  

 
appelle les « Dozos »  utilisent désormais des armes modernes et sophistiquées. Les Dozos sont 
culturellement proches des partisans de Ouattara et de Soro, tous deux originaires du nord de la Côte 

Ils a noté une personne 
interrogée dans le nord « les gens ont plus confiance dans les Dozos que dans le gouvernement 64  
Depuis les guerres, ils ont émergé et sont devenus un groupe armé important, 

Small Arms Survey a 
estimé que 42 000 Dozos détenaient des armes, dont 32 000 fusils de chasse et 10 000 fabriqués 
artisanalement65.   

 

sur la porte d'une chambre d'hôtel à Danane, à 
l'extrême ouest de la Côte d'Ivoire.  
US Holocaust Memorial Museum/Mollie Zapata 



Les experts en pré
constituer des signes avant-coureurs de violence. De nos jours, des discours politiques de plus en 
plus agressifs66  pousser des partisans à 

étant dans 
discours publics apocalyptiques («
et justifient ainsi la violence » ennemis

instrumentalisés pour inciter à la violence ou reflétant une volonté croissante de commettre des 
atrocités67. 68 

plateformes des médias traditionnels comme des médias sociaux69

notant précisément comme facteur les violences verbales. Il a recommandé aux autorités ivoiriennes 
de condamner les propos haineux et de mettre immédiatement fin à leur propagation dans les organes 
médiatiques officiels70.  

Dans de nombreux cas, les auteurs de ces discours inflammatoires sont des responsables politiques, 
que leurs partisans écoutent attentivement et dont ils peuvent interpréter les propos comme une 
incitation à la violence. Leurs messages sont véhiculés par les médias traditionnels, les médias 
sociaux et les sites de messagerie, le plus souvent Facebook et WhatsApp. Avec des discours 

trer la 
 : engendrer la peur et la haine chez leurs partisans respectifs peut suffire à 

provoquer une prise en main de la situation par la population. Lorsque les politiciens font campagne, 

exploitant les mécontentements locaux pour gagner des voix. Bien que les droits fonciers soient au 

inflammatoires comporte le risque que la réaction à cette rhétorique soit un règlement de comptes 
entre communautés.  

(CNDHCI), a averti que les violences verbales sont passibles de poursuites judiciaires et a déclaré : 
« Le Conseil note que cette montée de la violence verbale est de nature à fragiliser la cohésion et la 
paix sociale et à mettre en péril les efforts de réconciliation nationale 71 Par exemple, Justin Koua, 
Secrétaire national des Jeunes du Front populaire 
publique « Nous allons faire porter à Alassane Ouattara ses habits de deuil et le conduire à sa dernière 
demeure 72 
qui existe entre le FPI et le RHDP unifié73. 
 
 
 
 
 



SCÉNARIOS PLAUSIBLES LLES  

Nous identifions ci-dessous des scénarios plausibles, susceptibles de se concrétiser dans les 12 à18 
mois qui viennent et de déboucher sur des attaques systématiques à grande échelle contre des 

les plus probables. Le scénario le plus probable dans les deux années à venir est l'apparition 
certaine violence autour d
cette analyse est de déterminer si, comment et quand une violence non systématique à petite échelle 
peut évoluer et se transformer en atrocités criminelles. 

Nous rédigeons ce document en été 2019 et nous notons que plusieurs facteurs restent incertains, ce 

particulier, avant que les grandes lignes de fracture des élections présidentielles ne deviennent plus 
claires, il est difficile de prévoir quels seront les plus probables instigateurs 
les groupes cibles. Cette incertitude ne devrait pas, toutefois, servir de prétexte pour ignorer les 

minelles. 

pousser les partis à recourir à la violence pour protéger leurs intérêts, 
anticipent une défaite électorale, ou encore, 
plausible menant à des atrocités criminelles commencerait par des manifestations massives. Les 
partisans des partis, échauffés par des mois de rhétorique antagoniste (« nous contre eux ») et motivés 
en outre par des revendications économiques et ethniques personnelles, en seraient les instigateurs 

démarrer les violences et pourraient 
même publiquement lancer ôté  

notamment les forces de sécurité  réprime violemment les manifestations, cet acte pourrait 
entraî sympathisants politiques, ce 
qui déclencherait des attaques de grande ampleur contre les sympathisants des partis rivaux. Dans 
tous les cas, si des violences se produisaient autour des élections, les populations les plus exposées 
seraient celles des zones urbaines car elles sont plus diversifiées sur le plan politique. Une crise 

es communautés, avec des acteurs appelant des membres de leur communauté ethnique à se 
soulever et à se défendre. En substance, dans ce scénario, les responsables de partis pourraient se 
présenter comme des pacificateurs tout en menant par procuration une guerre contre leurs adversaires 

 

pas 
de leur pouvoir politique mais la victoire électorale, car perdre ferait d'eux la cible de violences et 

groupe ethnique perçus comme partisans) se trouvant du côté des perdants attaqueront ceux qui 



attaques en réponse à leur victoire et pourraient bien frapper préventivement les perdants. De plus, les 

électeurs des partis adverses et pourraient encourager leurs partisans (probablement en privé) à mettre 
tiples entretiens, on nous a laissé entendre que des 

responsables politiques ou des membres aisés des partis financent secrètement des partisans 
potentiellement violents74.  

Il est difficile de prévoir plus précisément comment des émeutes ou des violences à échelle réduite 
pourraient se transformer en atrocités systématiques généralisées. Tout dépendra des acteurs 

, au fur et à mesure du déroulement de la 
crise. Nous avons identifié trois scénarios, en ordre de risque décroissant, le premier étant le plus 
probable et ayant potentiellement les conséquences les plus graves, et le dernier étant le moins 
probable, avec upes 
ciblés diffèrent selon les scénarios, mais ces derniers ont des points communs. Tous les scénarios, 

s criminelles directement liées aux conflits fonciers 

Toutefois, les problématiques relatives à la propriété foncière sont si étroitement mêlées à la course 
pol
élections). 

trer des atrocités et pourraient inventer des motifs de recours à la violence 
contre des civils lors une escalade du conflit. Pour chaque scénario, il n'y 
spécifiques, car dans les conflits opposant les groupes deux par deux, on retrouve à chaque fois des 

-dessous. 

Groupes de jeunes affiliés aux partis politiques : l
ffiliés75, leur procurant ainsi un 

statut et des ressources dans un contexte politique fortement polarisé, ce qui rend les confrontations 
entre sympathisants plus probables.  

Groupes armés non étatiques proches de certains partis politiques : b parti 
s armés affiliés, la 

prévalence de groupes armés non étatiques (notamment ex-combattants, dozos et autres milices 
armes et la tradition de mobilisation à des époques de conflit 

politique semblent indiquer que les partis auraient la capacité et la motivation de mobiliser des 
partisans armés.  

 

 



 



 : c
partisane, polarisée entre les ex-rebelles (les Forces nouvelles) 

É rmée ne déclencherait pas un 

pas la première ; elle intervient pour jouer un rôle à la demande des politiques 76 Même avis chez 
une personne interrogée à Danane, « 77  

coordonnées par des groupes armés associés à des partis politi

seraient ciblés dans le cadre de ce genre de violence. Les groupes suivants seraient les plus 
vulnérables dans chacun des scénarios respectifs : 

 Scénario A, civils originaires du Nord : Dans le cas de conflit entre les partisans de Soro et 

 actuelle de déterminer quel groupe de civils 

confrontation entre les groupes ethniques malinké (proche de Ouattara) et sénoufo (proche de 
Soro).  

 Scénario B, partisans du PDCI : Les partisans considérés comme soutenant le PDCI, le 

être les plus vulnérables si des violences venaient à se produire à cause des élections.  

 Scénario C, partisans du FPI : Le FPI et ses partisans pourraient aussi devenir la cible 

 unifié, et 
les civils qui lui sont associés sont donc plus vulnérables aux attaques.  

La plupart des personnes interrogées pensent que si la violence devait se produire, ce serait avant le 
engendrerait une manifestation 

violente, toute manifestation pourrait servir de déclic à des violences à grande échelle. En général, les 
élections sont des périodes de rivalité accrue et donc de risques accrus. Les élections contestées sont 

dans certaines circonstances, les annonces de fraudes 
électorales apparentes peuvent susciter des émeutes et des manifestations, qui à leur tour pousseront 
les forces de sécurité à réprimer de te
qu
le processus électoral, elles sont alors plus susceptibles de se tourner vers la violence et les 
manifestations de rue78. Cette imprévisibilité est un sujet de forte inquiétude et elle démontre la 

événements  : 



 Désignation des membres de la Commission électorale indépendante (CEI) : 
désignait des membres de la CEI sans garantir sa neutralité et son indépendance par rapport 
au parti au pouvoir, des manifestations potentiellement violentes pourraient être organisées 

79. 
 

 Poursuites judiciaires politisées : depuis que le PDCI et Soro ont quitté le RHDP unifié, le 
parti 
occupaient des postes importants dans la fonction publique pour ensuite les poursuivre en 
justice. Des poursuites contre une personne particulièrement en vue ou même tout 
simplement un acte de trop pourrait être un facteur déclencheur de manifestations 
susceptibles de se transformer en atrocités de masse entre partisans du RHDP unifié et ceux 
de Soro, ou entre le RHDP unifié et le PDCI.  
 

 Mauvaise gestion du retour de Gbagbo : la violence pourrait éclater si Gbagbo revenait en 

la CPI ait libéré Gbagbo sous condition en Belgique80, les charges retenues contre lui pour 
81

sciter 
des confrontations violentes entre partisans et adversaires de Gbagbo, notamment à Abidjan, 

sympathisants. 
 Le processus électoral et ses résultats : ur potentiel le plus évident est 

le résultat des élections de 2020. Dans le climat politique actuel, aucun résultat ne sera 
 Dans un tel contexte, toute irrégularité ou apparence 

érations électorales pourrait entraîner un conflit autour du 
résultat des élections qui pourrait dangereusement ressembler à la crise de 2010 2011.  

onsidérablement les 
 

  
laissé entendre. 

 La forme des alliances politiques : 
risques, le parti au pouvoir se sentant plus menacé ou, au contraire, réduire les risques car une 
opposition unifiée pourrait créer un équilibre d
des responsables sur les avantages du recours à la violence.  

  : 
s sympathisants et le parti au pouvoir 

 



 
quel moment et sous quelle forme : des discussions sont en cours entre le gouvernement, les 
partis p 82. 

  : 
 en fin de 

compte déciderait du groupe de population civile se trouvant le plus en danger. Cette 
information est virtuellement impossible à connaître avant une grave crise83.  

 
RÉSILIENCE ET CIRCONSTANCES ATTÉNUANTES 
 
Les facteurs de résilience sont des relations sociales, des structures ou des procédures capables de 
procurer une résolution des conflits et de répondre aux besoins essentiels par des moyens non 
violents84. La section suivante met en lumière certains facteurs de résilience importants, en gardant 

appuyer. 

-électorales de 2011 hante encore la plupart des 
Ivoiriens et il existe dans la population 

le peuple ivoirien veut rester chez lui 
pour assurer la paix  

des organisations locales se sont directement impliquées dans le rétablissement de la paix. Par 
exemple, un groupe de femmes à Bouna va frapper aux portes des personnes de la communauté 

rs comptes. Elles expliquent 
utilisent la pression sociale et demandent des comptes aux personnes qui 

pourraient ne pas être sensibles aux influences extérieures. Le West Africa Network for 
Peacebuilding- -

-ci si elle venait à se produire. Le peuple de 

 du pays en privant le conflit armé de sa légitimité et en limitant la 
mobilisation.  

Le soutien de nombreux donateurs étrangers aux organisations ivoiriennes de consolidation de la paix 
contribue à atténuer les risques de violence contre les civils. De nombreuses organisations de 
consolidation de la paix dans le pays sont déjà impliquées dans la prévention de la violence par le 
biais de campagnes de sensibilis

démocratie, la prévention de la violence électorale, etc. Ces activités parrainées par des donateurs 



renforcent la résilience de la population contre des attaques de grande ampleur, non seulement en 
rendant ces attaques illégitimes mais aussi en aidant les populations à résoudre leurs conflits par 

rte toutefois de noter que les organisations de la 

é. 
Néanmoins, certaines organisations de la société civile restent crédibles aux yeux de la population et 

la violence contre les civils.  

nationales et internationales qui prendraient des mesures importantes pour atténuer un conflit 
 ivoirienne, qui se classait 17e 

subsaharienne en 2017 et 3e geria et le Ghana89. Le pays est un 

appartient à une 
entreprise française. Les propriétaires de ces puissantes entreprises peuvent faire pression sur les 

 la communauté des 

».90 Le 



maintien des relations commerciales pourrait être un facteur de paix dans les calculs des responsables 
politiques.  

La présence d 91 pourrait réduire le risque de violences de 
grande ampleur. Bien que la présence des militaires français ne soit pas bien vue par certains 

-président président Gbagbo, nombreux sont ceux 

 

Les ambassades étrangères établies à Abidjan pourraient aussi intervenir diplomatiquement pour 
prévenir un conflit et des atteintes massives aux droits humains. Ils sont les yeux de la communauté 

consolider la paix et à prévenir la violence. En raison de ces engagements, les ambassades étrangères 
sont conscientes des causes potentielles de sabotage du processus électoral ainsi que des possibles 

bassade des États-Unis à Abidjan et avec la 
 

crimine
occidentaux ont encore une influence certaine et des moyens de pression sur les autorités 
gouvernementales et autres acteurs locaux. 

Le mur qui entoure le bataillon de sécuri écuriser  .  
US Holocaust Memorial Museum/Mollie Zapata



RECOMMANDATIONS 
 

   
politiques et des candidats  
déclarer clairement que tous les Ivoiriens, y compris les forces de sécurité, les responsables 
gouvernementaux, et les journalistes seront, en vertu du C
pour responsables complicité ou com .  

 Élaborer un plan gouvernementa

 

 Donner la priorité à la réforme de la Commission électorale indépendante (CEI) et 

sur la composition de ses membres et le cadre de la CEI devraient être résolus avant la 
fin 

 2020. La CEI devrait inclure des 
conseillers de la société civile et du monde universitaire, et elle devrait rendre son budget 
public pour garantir sa transparence et son professionnalisme. 

 Former les forces de sécurité aux problématiques de sécurité électorale et aux objectifs 
ur mission de défense et de protection de la population de 

comportement professionnel pendant la durée du processus électoral. Surtout dans les zones 
sensibles aux conflits fonciers, de telles initiatives de formation permettraient aux forces de 
sécurité de contenir une montée éventuelle de violence mortelle. Le cas échéant, le 
gouve  (financière et technique) de la communauté 
internationale pour des formations à la sécurité électorale.  

 Promouvoir une relation productive et transparente entre civils et militaires. Veiller à ce que 
les forces de sécurité ivoiriennes participent à des programmes de sensibilisation des civils, 

susciter la confiance des populations civiles. 

 des élections par des Ivoiriens crédibles et 
indépendants, la Communauté 

 à observer le processus électoral 
dans tout le pays et pendant tout le déroulement du scrutin. Le gouvernement a autorisé dans 
le passé des observateurs civils nationaux, mais il a écarté ces acteurs lors des élections de 
2018. Pour parvenir à la paix et la sécurité, il faut que tous les participants soient à la 



recherche d , de plus, sachent que toutes les irrégularités seront 
signalées.  

 
ivoirienne et le Code pénal, des journalistes et des acteurs de la société civile. Le 

être actifs sans aucune restriction dans tout le pays.  

 
à utiliser les voies de recours disponibles pour contester les résultats électoraux. 

 ur des codes de conduite, instituer des 
protocoles et des garanties internes et prendre des mesures adaptées de contrôle législatif et 

responsables de partis devraient se réunir pour signer officiellement et en public un code de 

rejeter la violence et à encourager des élections crédibles et transparentes.  

 Les organisations de la société civile participant à la consolidation de la paix devraient 
lancer des programmes de prévention des atrocités, notamment ceux qui portent sur la 
cohésion sociale, le dépistage précoce de la violence nce et le 
dialogue avec la jeunesse, 

 

 Les organisations de la société civile participant à la consolidation de la paix et à la 
programmation des élections 
responsabilités des acteurs politiques, et les campagnes de sensibilisation portant sur les 

n des 

mobilisées pour participer à 
des confrontations violentes. 

 Les organisations de la société civile participant à la consolidation de la paix devraient 
mobiliser les chefs locaux, les chefs religieux et autres responsables communautaires 

nt les propos haineux, répandent des messages de paix, tiennent les 
acteurs politiques pour responsables de toute incitation à la violence ou soutien de celle-ci, 
fassent de la sensibilisation sur le processus électoral, et créent ou élargissent les initiatives de 
médiation des revendications communautaires. La résolution de ces conflits locaux avant les 
élections pourrait réduire le risque général de violence contre les civils. 



 Les chefs locaux, responsables religieux et autres responsables communautaires 

répandre des messages de fraternité nationale et religieuse et prôner la résolution pacifique 
des conflits. 

 Les responsables du monde des affaires devraient faire jouer l'intérêt significatif qu'ils ont 
dans une pour faire comprendre au gouvernement les implications 

-violence et à soutenir les activités locales de 
consolidation de la paix. 

 Les gouvernements étrangers devraient organiser un forum de haut niveau avec les 
responsables de tous les partis politiques pour restaurer le dialogue. Un tel forum, organisé 

route pour les 

ivoirienne et plus particulièrement dans ces élections. Les États-Unis sont connus pour ce 
s gouvernements ou 

organisations étrangères. 

 Les gouvernements étrangers devraient utiliser des fonds réservés aux élections et au 
processus électoral pour lancer des programmes de prévention des violences électorales au 
moins un an avant les élections de  2020. 

 Les gouvernements étrangers devraient publier une déclaration publique coordonnée 
appelant le gouvernement ivoirien à respecter son engagement de réforme pour une 
Commission électorale indépendante (CEI) crédible et mettre à la disposition de celle-ci des 

partis politiques. La communauté internationale doit signale
et favorise un processus électoral pacifique et crédible.  

 Les gouvernements étrangers qui ont des partenaires dans les forces de sécurité de Côte 
devraient procéder à une évaluation des allégeances politiques, des affiliations 

économiques et des responsabilités dans les violences et les troubles passés (par exemple les 
grèves dans l'armée) parmi les responsables militaires pour pouvoir mieux comprendre 
partenaires et fauteurs de troubles en cas de violence soudaine. 

 Les gouvernements étrangers qui sont engagés dans des partenariats avec les forces de 
 devraient continuer de soutenir des initiatives veillant au 

 



 Les gouvernements étrangers et les Nations Unies devraient être prêts à brandir la menace 
de sanctions ciblées pour dissuader ceux qui chercheraient à fomenter la violence. Des 
sanctions ciblées seront plus efficaces (1) lorsque les acteurs extérieurs travailleront 
multilatéralement et 
précoce, constante, progressive et agressive, isolant ainsi les comportements ciblés et (2) 
lorsque les acteurs extérieurs appliqueront des sanctions en coordination avec une diplomatie 
multilatérale soutenue et une stratégie cohérente plus vaste.  

 Les gouvernements étrangers, les Nations Unies et les organisations non 
gouvernementales (ONG) internationales doivent offrir une aide directe, des formations et 
leur expertise à la CEI et veiller à ce qu'elle dispose des ressources nécessaires pour organiser 
des élections crédibles et libres. La CEI devrait inclure la société civile, des conseillers 
universitaires, et rendre son budget public pour garantir transparence et professionnalisme.  

 Les gouvernements étrangers, les Nations Unies et les ONG internationales devraient 
former et financer les organisations de la société civile, les chefs religieux et les chefs locaux 

conciliation visant 
à atténuer la violence et les attaques délibérées des civils. Les organisations de la société 
civile se trouvent en général dans les zones urbaines, tandis que les chefs et communautés 
traditionnelles se trouvent plutôt dans les zones rurales. Il est donc important de soutenir ces 

réconciliation et assurer ainsi une large diffusion des messages et des programmes.  

 Les gouvernements étrangers, les Nations Unies et les ONG internationales devraient 
offrir aux organes de presse à Abidjan des formations portant sur les normes journalistiques 
afin de contribuer à lutter contre la désinformation et les discours pernicieux. 

 Les gouvernements étrangers, les Nations Unies et les ONG internationales devraient 
accroître la surveillance et les comptes-rendus réguliers des abus de droits humains et des 

African Peacebuilding Network (WANEP) qui sont déjà sur place sont dotées de systèmes de 
signalement de la violence qui pourraient être soutenus ou exploités pour éclairer des actions 

 

 Les gouvernements étrangers, les Nations Unies et la Communauté économique des 
 devraient condamner 

 et envisager des solutions de dissuasion ou des actions punitives  
ncitation à la violence, tout propos 

produire. 

 
et de sécurité en Afrique (APSA) d  
rapidement mettre un terme aux atrocités de masse, au cas où les mesures préventives 
échoueraient. 



 Les Nations Unies, la Banque africaine de développement, la Millenium Challenge 
Corporation, la Banque mondiale et le Fonds monétaire international devraient déclarer, 
publiquement et dans des réunions privées avec les responsables des partis politiques, 

civils, le be
réforme de la CEI. 

 Les États membres de la CEDEAO devraient publiquement faire appel au gouvernement 
 202

mécanisme de prévention, de gestion, de résolution des conflits, de consolidation de la paix et 
de sécurité, et autres engagements de la sous-région. Ces documents comportent des 
engagements de respecter la pa
protègent les droits humains et les droits civils. 

 Les médias traditionnels (presse, radio, télévision) devraient demander et offrir à tous les 
membres du personnel des formations sur les normes journalistiques, la désinformation et les 
discours pernicieux. Les groupes de presse devraient offrir des formations en association avec 
les organisations internationales démontrant que le journalisme responsable peut contribuer à 
un processus électoral pacifique.  

 Les entreprises des médias sociaux (Facebook et WhatsApp sont les plateformes les plus 
) 

doivent accroî  envisager de recruter des locaux 

partenariat avec des chercheurs et des exp

élections.  



NOTES  
 
1 Les atrocités criminelles comprennent le génocide, les crimes contre l'humanité (notamment le nettoyage ethnique) et les 
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ANNEXE : MÉTHODE DE RECHERCHE 

de ce
membre du Centre Simon-Skjodt 

a mené des entretiens et des 
recherches documentaires à partir 

 2018, notamment 
plusieurs semaines de travail de 
terrain 
novembre 2018. Les entretiens ont 
été effectués dans toutes les 
grandes régions du pays, dans le 
sud (Abidjan, Grand-Bassam, 

(Bondoukou et Bouna), dans le 
nord (Korhogo, Ferkessedougou, 

ouest (Danané, 
Guiglo, Man, Duékoué) et dans la 
région du centre (Yamoussoukro, 
Daloa, Bouaké). Des entretiens 
ont été réalisés par téléphone à 
Ferkessedougou, Bondiali et 
Lakota, tandis que les entretiens 
en face à face ont été réalisés dans les autres lieux.  

Les conclusions reposent principalement sur des entretiens avec 93 interlocuteurs : 24 à Abidjan, 7 à 
Grand-Bassam, 7 à Bondoukou, 13 à Bouna, 4 à Korhogo, 11 à Bouaké, 2 à Danane, 3 à Guiglo, 4 à 
Yamoussoukro et 18 par téléphone. Ces entretiens représentent les points de vue du gouvernement 

-combattants et de 
responsa

parties prenantes qui représentent un large éventail de points de vue. 

 



 
 

 

au United Stated Holocaust Memorial Museum (Musée 
commémoratif américain de l'Holocauste), s'attache à 
prévenir les génocides et autres crimes contre l'humanité. 
Sa mission est de stimuler une action mondiale à des 
moments opportuns afin d'empêcher les génocides et de 
catalyser une réponse internationale quand ceux-ci ont 
lieu. Notre objectif est de faire de la prévention du 
génocide une priorité fondamentale des politiques 
étrangères pour les dirigeants partout dans le monde, à 
travers une démarche multiple impliquant à la fois 
recherche, éducation et sensibilisation du public. Nous 

États-Unis mais aussi dans d'autres gouvernements, du 
savoir, des outils et du soutien institutionnel requis pour 
empêcher  voire stopper, si besoin est  le génocide et 
autres crimes contre l'humanité.  


